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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


A  P  P  O  R  T 

FAIT 

PAR    C  H  A  s  s  E  T, 

Sur  une  refolution  Ju  27   thermidor  an  4^ 
concernant  les  domaines  engagés. 

Séance  du  17  frudidor  an  6. 


Citoyens  Représentans,  . 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  a  pris  une  réfokitipn  parla 
voie  de  l'urgence  fur  les  domaines  engagés  ;  il  a  moiivé 
cette  urgence  en  ces  termes  ; 

Ccnfîde'îant  qu'il  importe  â  Tintérec  public  comme  â 
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»  rintérêt  pahîculier ,  qu  il  foie  promptement  &  définitî- 
))  vemeiit  ftutaé  fur  les  domaines  concédés  par  l'ancien 
j»  gouvernemeiit ,  le  Conieil  déclare  qu'il  a  urgence.  » 

La  commifîion  à  laquelle  vous  avez  renvoyé  l'examen 
de  cette  léloliuion  m'a  chargé  de  vous  propofer  d'adopter 
les  motifs  dt'  la  déclaration  d'urgence. 

Cecre  réfolution  préfente  des  queO-ions  de  droit  public 
toujours  jugées  en  faveur  du  corps  focial  ;  mais  rmrérêt 
particulier  a  toujours  fu  éluder  les  décifions  qui  font  inter- 
venues 3  môme  après  des  difcuffions  folemnelles  :  il  eft 
temps,  citoyens,  de  mettre  lin  à  une  Imte  fi  nuifible  à 
l'uitérèt  de  l'Etat.  Nos  befoins  fe  faifant  fentir  depuis  fi 
long-temps,  on  doit  êrre  étonné  qu'elle  ait  autant  duré. 
La  résolution  vous  eft  préfentée  pour  la  terminer  :  voyons , 
d'un  coté,  fi  les  principes  font  en  faveur  de  la  nation, 
êc  ,  de  l'autre  ,  fi  les  articles  qui  la  compofent  font  con- 
formes aux  principes.  ,  , 

La  première  partie  de  cette  tâche  fera  facile  k  remplir  ; 
il  n'eft  pas  même  nécelfaire  ,  pour  cela  ,  de  remonter  à  une 
antiquité  recalée.  Des  recherches  fur  des  temps  très-éloignés 
ne  feroient  que  de  pure  curiofiré ,  ëc  ne  pourroient  d'ail- 
leurs préfenter  que  des  réfulrats  incertains  ou  hafardés;  il 
fufEt  feulement  de  fe  rappeler  l'époque  où  les  rois  poifé- 
dolent  des  domaines ,  dont  la  deftination  étoit  de  fournir 
nôn-feolement  à  leur  dépenfe  perlonnelle ,  mais  encore  à 
toutes  les  dépenf>,'S  publiques. 

Cet  emploi  annonce  bien  que  ,  de  leur  nature ,  ces  domaines 
étoient  inaliénables,  &  que  les  rois  n'en,  avoient  que  la 
fimple  adminiftration  ;  mais  deux  claffés  d'hommes  qui 
entouroient  le  trône  trouvèrent  des  moyens  de  s'emparer 
d'une  grande  partie  des  biens  de  la  çouronne.  Les  uns  ^ 
fous  prétexte  d'un  fervice  militaire  ,  en  obtinrent  à  titre 
d'inféodation.  Les  autres,  bien  plus  adroits,  tantôt  inti- 
midant par  l'intervêntion  du  ciel  des  princes  (bjpides  ,  tantôt 
careiïanc  Torgeuil  d'autres  dominateurs  ,  leur  enlevèrent^ 
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fous  le  prétexte  de  doter  les  églifes,  une  grande  patrie  de  ces 
vafles  pofTeffions  dont  l' Airemblée  confticaante  retiia  l'admi- 
îîiftration  des  mains  du  clergé. 

'  Les  rois  s'éîoieoc  foavent  apperçus  des  dilapidations  que 
Ton  faifoit  ainft  de  leurs  domaines.  Les  afremblées  con- 
nues fous  le  nom  à' état- généraux  ^vo\mz  Jom Qnt  fait  re- 
marquer les  maux  qui  en  réfuitoient  pourTéîat  j  les  pnnces 
firent  quelques  loi^s  pour  en  arrêter  ie  cours  :  elles  furenc 
toujours  éludées  ,  foie  parce  quelles  étoient  mal  conçues , 
fois  parce  que,  trop  d'intérefTés  puiifans  s  oppofoient  à  leur 
exécution. 

On  vit  cepe;idant  Charles  IX  s'en  occuper  plus  férîeufe- 
ment.  Par  un  édit  donné  à  Moulin.^  au  mois  de  février 
i566  ,  il  fixa  des  bafes  pour  régler  l'inaliénabilité,  décef- 
miner  les  exceptions,  établir  les  formes  des  concevons , 
&  faire  rentrer  ce  qui  avoir  été  arraché  à  fes  prédéceiieurs^ 
Par  larticle  pret^sier,  finaliénabilité  fut  prononcée  impé- 
rativement ;  en  même  temps  deux  exceptions  furent  ad- 
mifes  :  la  première  pour  appanager  les  princes,  mais  avec 
retour  ou  réverfion  j  la  féconde,  pour  fubvenir  aux  dépenfes 
de  la  guerre  ,  mais  à  la  charge  de  payer  comptant  ,  &  du 
rachat  perpétuel. 

Les  articles  XI  Se  XIL  réglèrent  que  les  terres  vaines 
ou  vagues  pou  voient  être  données  à  bail  ,  fans  qu'il  fût 
pris  de  deniers  d'entrée  ,  (inon  pour  les  employer  au  rachat 
du  domaine  ou  pour  affaire  urgente. 

Il  fut  déclaré  par  Tarticle  XVI î  que  les  terres  doinaniales 
ne  pourroient  être  ii]féodées  d  vie,  a  long  ttms  ou  à  per- 
pétuité. Les  uiféodatjons  antérieures  furent  cependant  main- 
tenues ,  à  la  charge  néanmoins  cjue  les  procureLirs-généraux 
en  rechercheroient  les  caules  5c  feroient  telles  pouriuites 
que  de  raifon.  ^ 

Gerédir  fut  dès-lors  confidéré  comme  une  des  lois ,  qu'on  ap- 
peloit  fondamentales  de  l'état ,  de  toujours   il  a  fervi  de 
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bafe  dans  ies  principes  que  les  domanialiftes  fe  font  formés 
dans  les  diverfes  queftions^du  dérail  qui  fe  font  élevées. 

Les  fuccelTeurs  de  Chnrles  IX,  notamment  1  ouis  XIV 
ont  Souvent  abufé  de  l'exceprion  qui  permettoir  d'aliéner, 
en  cas  de  gaeire.  D'un  antre  coté,  ils  ont,  â  pliifieurs  re- 
pilles ,  bit  rechercher  les  aiiénataires  ;  mais ,  voulant  tem- 
pérer la  rigueur  du  droïc  de  la  couronne,  en  même  temps 
qu*ils  ordonnoient  la  reunion  au  domaine  des  parues  ci- 
tachées ils  perméttoient  aux  acquéreurs  de  la  racheter , 
en  payant  une  tnxe  qui  leur  étoit  impofée." Cependant  cette 
taxe  ne  les  rendoit  toujours  point  propriétaires  incom- 
mutabies  :  les  domaines  ,  loin  d'être  irrévocablement  aliénés , 
n'etoient  cenfes  qu'engagés  ;  les  acquéreurs  n'ont-ils 

été  reconnus  que  fous  ie^nom       ritre  (ïcngagl/ies. 

Telle  étok  la  léglilation  fur  cette  matière  à  l'époqiie 
fameuie  &  libératrice  du  14  juillet  1789  :  j'ajouterai  feu- 
lement  que  les  domanialifies  firent  une  diftinétion 
entre  le  grand  Se  le  petit  domaine.  Une  terr^  titrée  de 
comté,  marqaifbc  ou  autremenf , Tireur- elle  eM  fonds  de  terre 
que  dix  arpens  ,  étoit  un  grand  domaine.  Si  deux  mille 
arpens  étoierit  ifolés ,  indépendans  d'une  terre  titrée  ils 
jietoRDt  que  du  petit  domaine;  les.  aliénations  de- celui  ci 
étoient  foumifes  à  beaucoup  moins  de  formalités  :  de  là  la 
fécondité  des  abus  pour  la  dearudion  defquels  nous  com- 
battons encore  aujourd'hui. 

UAlTemblée  cotiftituante  fit  une  loi  mémorable  fur  ce 
fujet,  datée.dii  premier  décembre  1790.  Apres  aVoir  expofé 
dans  un  coqfidérani:  les  grands  principes  èc  les  exceptions 
qu'il  étoit  juiîe  d^i.dopter ,  elle  divifa  fon  travail  en  fix' 
paragraphes-,  , 

Dans  le  premier,  eî'e  s'attîïçha  à  ^définir  le  domaine 
national,  ôc  à  indiquer  les  principales  divi fions.  Il  eft  efTenriel 
de  rappeler  J'arricie  premier  ^  parce  qu'il  a  encore  force  dé 
loi:  il  porte  que  ce  le  domaine  national  proprement  die 
>»,s  entend  de  routes  les  piopriéiés  foncières  ôc   de  tous 
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«  les  droits  cëels  ou  mixtes  qui  appartiennent  à  îa  nation-, 
»  foit  quelle  en  ait  la  polïèffion  ôc  la  jouilTance  actuelles ^ 
»  foit  qu'elle  ait  feulement  le  droit  d'y  rentrer  par  voie  de 
»  rachat  ,  dioit  de  réverfion  ou  autrement.  » 

De  cette  définition  ,  découlera  la  décifion  de  beaucoup 
de  queftions  que  la  réfolution  du  jour  préiente  à  l'exaraen. 
Cependant  il  n'efl:  pas  inutile  de  rappeler  qu'en  affimilanc 
aux  chemins  publics  ,  aux  rues  Ôç  places  des  villes  ,  aux 
fleuves  êc  rivières  navigables,  les  rivages  lais  ôc  relais  do 
la  mer,  elle  déclara  que  cous  ces  objets,  ainfi  que  toutes 
les  portions  du  territoire  national  qui  ne  font  pas  fufcep- 
tibies  d'une  propriété  pnvée  5  ëtoient  conhdérés  comme  une 
dépendance  du  domaine  public. 

L'AfTembîée  conftituance  s'expliqua  auffi  ^  dans  l'art.  V, 
fnr  les  murs,  les  fortifications  &  les  folTés  des  villes.  Par 
l'article  JII ,  elle  déclara  eomme  faifant  partie  du  domaine 
public  les  biens  vacans  ôc  fans  maître  ;  &  ,  par  l'art.  XXXI 
du  titre  V  ^  elle  y  plaça  les  terres  vaines  &  vagues  ,  landes  5 
bruyères  y  palus  &  marais  ,  vaines  pâtures. 

Au  même  article  III,  elîè  déclara  biens  nationaux  ceux 
des  perîonnes  décédées  fans  héritiers  légitimes ,  ou  donr 
les  fiicceirions  font  abandonnées  j  mais  elle  admit ,  confor- 
mément au  droit  romain,  le  conjoint furvivant  a  fuccédct 
a  défaut  de  parens ,  même  dans  les  lieux  où  la  loi  terriiQ- 
riale  avolt  une  difpoluion  contraire. 

Enfui,  les  biens  particuliers  du  prince,  a  lu!\ échus  eu 
par  lui  acquis^  furent  aiîlfs  déclarés  faire  partie  du  domaine 
national.     '  .  • 

Le  paragraphe  II  règle  rinaliénabilité  ,  ôc  ordonne  qu'on 
ne  puille-  faire  aucune  vente  qu'en  vertu  d'un  décrec 
du  Gorps  légiûanf  ;  les  obligations  contradées  par  le  roi  à 
raif^n  des  ventes  pu  conçeffions  par  lui  faites  font  annuH'éçs, 
Ced  là  où  fe  trouve  Timportante  décifian  qui  défend  d  aliéner 
les  glandes  niafles  de  bois  &  forêts  nationales,  ôc  celle  non 


moins  utile,  qui  veut  qu aucune  exception  oq  Rn  de  non- 
recevoir,  excepté  celle  ^  réfulrante  de  l'auromé  dt  la  chofe 
jugée,  ne  puilfe  couvrir  l'irrégularicé  des  aliénations  faites 
fans  le  confentement  de  la  nation. 

Dans  le  paragraphe  lîl ,  il  efl  queftion  des  apanages ,  qui , 
au  lieu  d'être  accordés  en  domaines  réels,  font  convertis  en 
JCntts  apanagères. 

^  Le  paragraphe  IV  contient  une  multitude  de  détails  fur 
les  échanges.  Le  cinquième  s'explique  fur  l'exécution  des 
contrats  paiies  â  titre  d'cngagemens  ,  dons,  conceflions  , 
baux  rente  ...a  à  cens ,  &c.  Enhn  le  fixième  renferme  des 
difpoiitions  générales  ,  notamment  cette  décifion  fameufe 
qui  déclare  qu'on  peut  acquérir  par  la  prefcription  de 
quarante  ans ,  à  compter  feulement  de  la  publication  de 
cette  même  loi  j  une  portion  quelconque  du  domaine  na- 
tional,  quoique  déclaré  inaliénable  dans  le  paragraphe  fé- 
cond 5  fi  ce  n'eft  en  vertu  d'un  ade  du  Corps  légiflatif. 

Cette  grande  Joî  fut  fans  doute  bien  méditée.  Cepen- 
dant, foie  quïl  y  eût  quelques  lacunes,  foit  qu'elle  portât 
fur  des  objets  que  rhenreufe  abolition  de  la  royauté  ren- 
doit  fuperflus ,  foie  enrin  qu'elle  parut  bleffer  l'întérêç  na- 
tional ,  en  ne  donnant  pas  une  décihon  plus  ferrée  fur  la 
dillinaion  du  grand  &  du  petit  domaine,  la  Convention 
voulut  reparer  ces  imperfections:  elle  en  fie  une  le  to  fri- 
m?Jre  an  2. 

Celle-ci  révoqua  toutes  les  aliénations  qui  étoient  fuf- 
ceptibles  de  Terre;  elle  ordonna  qu'auffitôt  après  fa  publi- 
cation ,  les  régiiîeurs  des  domaines  prendroieî^t  poffeflion 
de  ceux  dont  les  concefîions  éroient  révoquées,  pour  être 
adminillrés  &  vendus  comme  lès  autres  biens  nationaux. 
Quant  aux  rembourfcmeîîs  j  foie  des  fommes  données  pour 
prix  des  vens:r;s  ,  foit  pour  les  amélioratious  ,  il  fut  réglé 
qu'il  feroic  fait  comme  aux  auires  créanciers  de  l'Etat ^ 
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qu'à  cet  effet  les  conceiGonnakes  fe  pourvoiroient  à 
liquidation  générale  :  on  réferva  à  ftatuet  fut  les  échangea. 

Il  futvint  beaucoup  de  réclamations  contre  cette  loi  : 
aufli ,  pat  une  autre  du  22  fiimaite  an  à  ,  il  t"t  umis  a 
fon  exécution  ,  &  le  comité  des  finances  fut  charge  de 
rendre  comme  des  obfervations  qm  avo.ent  été  taites.  v..ert 
pour  remplir  l'attente  de  ce.te  dernière  loi  que  k  Coa- 
feil  des  Cinq-Cents  a  pris  la  réfolution  dont  il  s  agit. 

Il  téfulte  évidemment  de  la  nature  des  chofes  ,  ainfi  que 
de  la  légillation  ancienne  &  moderne  fut  le  domame  na- 
tional, que  jamais  il  n'a  été  aliénable  que  fous  tleux  ex.ep- 
tions,  pour  apanage  ou  befoins  urgens  de  la  guerre  ;  mais 
que,  dans  tous  les  temps ,  la  nation  a  pu  «"ter  les  do- 
maines concédés  dans  ces  deux  cas  ,  fou  en  vertu  d  un  droit 
de  retour  ,  foit  pat  un  rachat  dont  la  faculté  eft  peipe- 
tuelle. 

Ces  lèales  inviolables,  établies  pour  l'intérêt  du  corps 
focial  ;  inrétêc  qui  commande  à  tous  1«  i"f  P^'Il^';": 
liers  ,  doivent  fkiks  fetvit  de  guides  dans  les  difcuffions 
de  pareilles  matières  -,  &  maintenant  que  ^nous  connoU- 
fons  les  principes,  voyons  fi  la  téfoUmon  s  en  eft  ecaitee. 

Danslarticleptemier,  il  s'agit  des  aliénations  antétieutes  au 
premier  février  i566,  a.  faites  fans  cîaufe  de  retout  ni  refetve 
Se  rachat.  A  la  ri.,ueur ,  on  auroit  pu  les  atteindre  comme 
les  autres ,  parce  que  ,  de  fa  nature,  le  '^"f  7,' 
eft  inaliénable  :  m'ais  comme  l'édit  de  i566  eft  a  première 
loi  qui  fe  foit  nettement  expliquée  ;  comme  celle  de  1  Al- 
femblée  conftituante  &  celle  de  la  Convention  ont  fuiv» 
la  règle  qui  v  eft  établie  ,  la  réfolution  a  déclaré  que  les 
aliénations  c^nfommées  avant  i566  éto.ent  confirmées  , 
quand  il  n'y  avoit  ni  claufe  de  retout ,  m  faculté  de  ra- 
chat. 

A  l'é^rard  de  celles  dans  lefquelles  on  trouve^  l'une  de 
ces  deux  ftipulations,  bien  qu'elles  fuffent  «itetieilres  a 


ceft  lexécuàan  rr^énoe  du  contrac  "^"^  P"'^^«« 
•danf  1«  yrtdfT'r L 

articles  I  &  III  nê  s^d.I Inn  ^    '  «'^.'P""  ^"^"^^  '  les 

les  aliénations  f.ces  dans  î  s  Varréunb t' l'p'^"' ' 
fmvroK  les  lois  &  „f,ges  en  v,4eurd 
la  réunion,  ou  les  traités  de  Sx  ou  f  P^^^'^^^: 
ce  qu'on  lit  dans  Farticle  II.  ^  ^ 

fana  autonfat ion  Is  A^  ^h!  "^^P"'' 

voquées,  qnand  rntL  eîe  i       "«"^"^'.es.  elles  font  ré- 

de  retour  oa  de  raS  Te  if^ft      rr'^'''"'^-^  '"'^""^  '^'^"f'e 

^ui  eft  e.a6te„,e„;r[;It.?p  ■  ;  ^ 

une  exception  iufle  •  fav«ir     i  J      ;f      "^^'s      >' 'rouve 

eonfirméis  par  des 'direr  '  <péciaiemenc 

ritions  des  'oncetaî  reT  ^^"'ah     '  ^'"''^  '"^ 

térieureœent.  '  '  "  ^^'■"S^^  °»  rapportés  pôf-^ 

qu?::VSÏoiL"étÏreVl.e:'dr"^'  P-pre„,ent  dites  , 

fuite  à  'ftatuet  h"  iJÉ^^^f^TT  ^ 

titre  d  inféodation    decenï    'fff  1«  ^«naffwns  à 

«amte.  Quant  aux  'échVn.   '  t         ^  ""^''f 

glés  pat  les  articles  V,  vt  &  V]f"'  P''"'"'''^^-^»^  ré. 

la  rigueur  di^^^^ril  ^^^LT"- ^'r^'"  '  1'"= 

-  j  1,  révocLr^te^ï^^ij  s;ïr;s?'p- 

cJaufe  de  retour  ou  ,!x'i."o.enc  avoir  éré  faits  avec 

pendant  j^ï^Séié  :;::â:^ztr''- 
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en  nature,  ,1  lu.  re«do.c  en  nature;  qu'en  cela,  il  difFé. 
roit  de  la  vente  dans  laquelle  on  ne  donuoit  qu'une  va- 
iTJT7^  ^  P'y''-         «  point  de  vue, 

convenaTJ    ^"°'"'""'„^''^"^"''"  '^'-'u"  arrangement  de 
convenance .  qu,  n  etoit  nullement  nu.abie  à  l'Et-tt  porrvu 
que  les  objets  échangés  fufTent  de  ia  môme  valeu'r/ 
aSvTt^'T^'^'^       '^^cider  avoit  été  adoot-^e  t>ar  la  Joi 

L  r  foW  ï  "f'^T^^'.^  -"^  ^e'la-Cr:enti  n. 
S^s  confomté  ^      '.''"^""-''ée,  en  ordonnant  qoe  les  écha,> 

pas  tenon.  La  Convention  avo!t  compris  cette  excerrinn 

rou%  S  cas   f;.-!-  T'"''-"-  dans 

H.- vi|fc-?"i    1  f  '  ^oiq^elh  iooifTe  d^s 

P'iviiegM  de  la  minorité  ufon'i  nr,  rr-rJ.,  r.  J. 
Pent  pa.s  ini  applicuer  h  l-l^o ,  '       P'  '"'' 

rf;tr''iTr;rii     ^--.'^-Sorde  kvô:: 

1    tr,.me,  o,  fi  .on  fe  contentera  de  celle  du  huitième. 


^etre  dermère  préfente  beaucoup  d'inconvé-i-n.  -  .r.. 
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imperceptible  qui  empècheroit  de  calculer  la  valeur  jufle 
de  Tun  ou  de  l'autre  au  temps  du  contrat.  La  réfolution 
a  fait  fagemeuc  d'exiger  la  léfion  du  quart  pour  en  pronon- 
cer la  refcifion.  Ainfi ,  roue  ce  qui  eft  preferit  par  la  réfo- 
lution pour  tes  échanges  confommés  eft  conforme  aux  prin- 
cipes de  à  l'équité. 

Quant  à  ceux  non  confommés ,  ils  font  révoqués.  Cette 

déciiion  s'applique  au0î  à  ceux  des  biens  domaniaux  fitués 
dans  les  pays  faifant  partie  de  la  France  antérieurement 
au  premier  janvier  1789,  Se  qui  n'ont  été  confommés  que 
depuis  ladite  époque;  elle  s'applique  encore  à  ceux  des 
biens  fitués  dans  les  pays  réunis  poftérieuremenc ,  ôc  qui  n'ont 
été  confommés  que  depuis  les  époques  des  réunions  ref- 
peé^tives  defdits  pays  ,  à  moins  que  ,  dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
il  n'y  air  eu  aurorifation  ou  confirmation  exprelTe  des  Adeni- 
bl^es  nationales. 

Ceci  eft  une  limitation  à  la  décifionMes  échanges  confom- 
més. Mais  pourquoi  faire  remonter  cette  limite  jufqu'au  pre- 
mier janvier  1789  ,  tandis  que  généralement  nous  ne  fixons 
l'époque  de  notre  régénération  qu'au  14  juiHet  1789  ?  Ne 
pouiroit-on  pas  reprocher  à  cette  difpofuion  un  effet  ré- 
croaclif?  Votie  commifllon  a  penfé  que  non:      parce  que 
h  iégifl.iteur  pouvoir ,  à  la  rigueur ,  rév6quer  les  échanges 
comme  les  aur:es  aliénaiioiis  ;^  2,"^.  parce  qu'il  pouvoir  exiger 
une  moindre  lefion.  S'il  fe  relâche  fur  ces  deux  points  , 
c'eft  une  faveur  qu'il  accorde  aux  détenteurs,  &  il  lui  eft 
bien  permis  de  mettre  à  cette  faveur  la  condition  dont  on 
a  parlé  ;  s'il  mitigé  la  rigueur  de  la  loi  fondamentale  par 
des  règles  d'éaaité      dans  des  vues  de  tranquillité  pour  les 
dé)ienœurs,  le  légiilaîeur,  par  les  mêmes  principes  d'équité 
qu'on  peur  aaili  invoquer  pour  la  nation  ,  doit  apporter  les 
exceptions  que  cette  môme  équité  exige.  Or  on  ne  peuc 
fe  diffimulec  que  ,  dès  Iv^  premier  janvier  1789,  la  nation 
étoit  €11  mouvement  pour  des  réformes.  La  convocation  des 
étais- généraux  étoit  arrêtée;  l'on  devoit  bien  pré  fumer  que 
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les  rtpréfentans  de  la  nation  s'occupetoient  de  rechercher  les- 
échangiftes.  Ceux  d'entre  eux  qui  n  ont  confommé  leurs  con- 
trats que  depuis  cette  époque  ,  font  naturellement  préfumés 
ne  s'être  hâtés  de  le  faire  que  dans  la  vue  d'échapper  aux 
recherches  ,  Se  dès  lors  il  eft  raifonnable  de  préfumer  que 
l'intérêt  de  la  nation  eft  bleffé  dans  ces  mêmes  contrats  : 
k  commifiion  a  donc  penfé  que  la  difpofition  ëcoit  jufte. 

Dans  la  réfolution  on  s'occupe ,  après  les  échanges ,  des 
aliénations  à  t^re  d'infépdation  ,  de  baux  à  cens  ou  à  rente. 
Les  VHP.  &  IX^  articles  prononcent  fi;ir  ce  qui  concerne 
les  terreins  dépendans  des  folîés  ,  murs  &  remparts  des 
villes.  Dans  le  Vlli^  ,  il  eft  décidé  que  la  propriété  doit 
être  établie  par  des  titres  valables,  ou  par  arrêt  du  confeil, 
ou  par  une  pofteflion  de  quarante  ans  ,  pourvu  qu'il  y  ait  été 
fait  des  établifTemens  queico-nques  ,  ou  qu'ils  aient  été  mis 
en  valeur.  C'eft  â  ces  conditions  que  les  cônceftions  font 
confirmées. 

Rien  n'eft  plus  jufte  que  d'obliger  les  détenteurs  à  jufti- 
fier  de  titres  valables  ou  d'une  poÔeftîon  de  quarante  ans; 
c'eft  même  très-favorble  d'admettre  la  prefcciprion  :  mais 
la  loi  de  l'Aflemblée  conftituante,  qui  eft  dans  toute  fa  vi- 
gueur en  ce  point,  l'a  jugé  ainn.  Il  eft  également  de  toute 
juftice  que  Ton  ast  fait  des  établiftemens  fur  les  terreins  de 
cette  nature  ou  qu'on  les  ait  mis  en  valeur,  parce  qa  évi- . 
demment  on  ne  les  a  concédés  que  dans  la  vue  de  les 
urilifer  :  la  difpufition  eft  donc  jufte  Se  fage  fous  ces  deux 
rapports.  ' 

L'article  IX  contient  une  exception  au  VHP.  îl  fcumec 
à  la  révocation,  telle  qu'elle  eft  psreferire  par  les  articles 
II  ,  III  &  iV  ,  les  conceffions  faiics  par  un  feul  adte  t< 
en  entier  de  tous  les  murs  ,  remparts  Se  fortifications  d'une 
ville,  ou  de  tous  les  terreins  en  dépendans.  Il  eft  viiible  en. 
effet  que  des  conceffions  femblables  n'ont  été  i  ai  tes  qu'à 
des  gens  pulfTans  ou  qui  vouloient  le  devenir  ;  la  faveur 
en  a  plutôt  été  le  principe  que  rutilité  ôu  i'iniérêt  public 
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ces  fortes  d  aliénations  ne  fe  faiforent  qu'à  des  perfonna^es 
^eja  leignears  ou  qui  vouloient  Je  devenit  ,  pour  agrandir 
d  autant  leurs  prérogatives  féodales  j  &  rarement  ces  alî^na- 
rions  netoient  pas/aites  à  vil  prix.  Cependant  ,  lorfquil  fe 
rencontrera  des  fous-conceffionnaires  pour  des  parcelles  dans 
ielquelles  ils  auront  fait  des  eiablifiemens,  ou  qu'ils  auront 
niiles  en  yale.u-  ,  le  maintien  en  eft  prononcé  comme  dans 
i  article  VllI.  Ce  corredif  fait  difparoître  les  injuftices  quoti 
pourroit  inauire  des  difpofitions  principales  de  l'art.  IX. 

Le  maintient  les  aliénations  Ôc  fous  -  aliénations 

aynnt  date  certaine  avant  le  14  juillet  1789  ,  faites  à  per- 
pétuité par  l'ancien  gouvernement,  les  conceffionnaires' pci- 
niitiis  ou  leurs  fuccefîeors  ,  même  avec  deniers  d'entrée, 
de  terreins  épars  quefconques  de  trois  hedares  &  demi  6c 
au-deflous. 

^  Si  cet  article  a  lixé  rantériorité  avant  le  14  juillet  1789, 
c  elt  que  toutes  les  Aflenvblées  nationales  ont  jugé  qu'à  cette 
époque  l'ancien  gouvernement  n'avoit  plus  de  pouvoir  , 
notamment  pour  aliéner  le  domaine  national;  fi,  d'un  autre 
^otQ,  û  a  réduit  à  trois  liedares  Se  demi  la  quotité  des 
tewins  amfi  ;a!iénés ,  c'eft  que  l'inremion  du  Confeil  des 
'l^inq-Cents  a- été  de  commmencer'à  fixer  par  là  l'idée  ' 
qaon  doit  avoir  de  ce  qu'on  appeloit      peut  domame, 
AoHs  reviendrons  fur  ce  point.  Mais  il  ne  faut  pas  quitter 
cet  article  fans  faire  remarquer  que,  par  une  exception  â  fa 
première  difyofition  ,  il  a  déclaré  que  la  confirmation  -des 
aliénations  ne  comprenolt  pas  celles  des  parcelles  éparfe&de 
terreiris  fur  lefquelles  étoicnt  des  maifons  défignées  ci-devant 
càateaux  ^  on  des  moulais  ,  fabriques  ou  autres  ujines  ^  ni , 
dans  xes  vill-s ,  des  habhat-ons  acluelîement  comprifes  aux 
rôles  de  la  contribution  foncière,  au -delfus  de  40  fr.  de 
principal. 

Suivant  les  di(linâ:ions  acimifes  parmi  les  domanialiftes, 
tout  ce  qui  étoic  titré  faifoir  partie  du  grand  domaine.  Par 
nne  conféquence  bien  narorellg,  les  édifices  ayant  les  attri- 
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buts  de  la  feodahte.  qui  n'étoiem  acquis  communément 
que  par  des  feigneurs  ou  des  petfonnes  qui  vouloient  le  de- 
venu ,  doivent  fuivre  le  fort  des  objets  curé.  ,  que/que  mo- 
dique qu  en  foit  la  valeur.  '  ^     i  -  " 

D'un  autre  côté  ,  comme  il  y  auroit  trop  de  ptod;<^alité 

IJr    -1-'"^'"'  f  'J"^"^        'XK  leur 

valeur,  ,1  eft  conforme  à  l'intérêt  national  de  fixer  dune 

plrTbht"?-  q"'économ,q„e  ce  qu'on  entend 

par  objet,  de  pente  valeur  ,  dont  par  cette  raifon  on  veut 
■  confirmer  les  ahénaticns  ,  dans  la  vue  de  ne  pas  tron- 
bler  pour  un  petit  intérêt  des  défenteurs  dignes  d'êt-e 
favor,fes  Et  Ion  croit  que  la  réfokuion  a  pr,s  une  jufte 
ba.e  en  bornant  a  tro.s  hcâares  &  demi  (  ce  qui  revient 
a  ieptarpens  environ)  les  terreins  fufceptibies  de  culture 
en  defignanr  es  éd.fices  dans  les  campagnes  par  châ^^aux' 
mouhns  ,  fabriques  &  autres  ufînes  ;  ceux  des  villes  en 

ûe  40  U.  dans  la  con:ribution  foncière. 

V  ''^''"Vm"'  'i"*  Confeii  des  Cinq -Cents,  pa-^ 
Urcicle  VIII,  avo.t  commencé  à  préciTer  l'ulée  qu'on  avo^t 
de  ce  quon  appeloit  ;>.rir  ;  il  a  achevé  ce  déve- 

loppement par  les  articles  XI  &  XII.  Dans  cett»  mêm<. 
>iee„  l'art  de  XXXI  de  la  lot  de  l'AlTemblée  con  li"  e 
avou  confirmé  les  conceffions  des  terres  vaines  fi:  va  "u  l 
landes     palus,  marais  &  terreins  en  friche,  autre?  o  ne' 
ceux  .firues  dans  les  forêts,  ou  à  cent  perches  d'iceilT  : 
pourvu  quelles  euffent  été  faites  fans  dol  ni  fraude. 

L'article  III  de  la  Convention ,  dans  la  même  vue 
renf^moit  la  même  d.foofition,  &  elle  l'étendoit  aux  fo^ 
fe  &  remparts  des  vdles.  Cet  article  ^avoit  ajouté  q.°,î 
fallo.t  que  ces  ob  ets  concédés  eulTent  été  mis  en  v.l  ^r  • 
enfin  l'article  IV  de  la  même  loi  permettoi;  de  prJu"  ' 
par  enquête  ou  par  la  natoriété  ,  que  les  terreins  étoie'nt 


en  culture  Sz  en  valeur  lors  des  conceffions ,  &  même  la 
Irande  ou  le  dol. 

Ces  airpofitions  étolent  ou  vagues  ou  peu  fùres  dans  leur 
exécution.  La  réfolution  a  prononcé  plus  nettement  ,& 
d'une  manière  très  -  tacile  dans  l'exécution.  L  article  Al 
porte  que  les  aliénations  faites  fans  réîerve  de  retour  ni 
île  radiât,  par  contrat  d'inféodation  ^  baux  a  cens  ou  â 
r-nt  s^i"^^^^  ^^^'^  fous-aliénations  aux  mêmes  lures,  re- 
vêtues des  formes  prefcrites  par  les  réglemens  en  ufage  ,  'au 
jour  de  leur  date  ,  font  confirmées  ^ 

^^avoir  de  terres  vaincs  &  vagues^  landes,  bruyères^ 
valus  ,  mirais  &  tcrreïns  en  jrïche  ,  autres^ que  ceux  fitués 
dans  les  forets,  (i  toutefois  les  terres  ainfi  origmairement 
dé(ï^r>ées  ont  été  mifes  depuis  en  valeur  .  &  fi  la  coiite- 
mnce  aduelle  de  chaque  conceffion  ou  fous  -  conceflion , 
anrérîeure  au  premier  décembre  1790,  n'excède  pas  qua~ 
toize  hedares,  qui  reviennent  à  peu  près  à  vmgt-luut  grands 
arpens. 

Le  même  «ticle  veut  que  les  amples  excf pt"'^''  ^J''"]- 
v^n^enr  aaxdites  terres  ,  faites  par  les,  articles  XXtvI  de 
h'  loi  du  preu.ier  décembre  1790  &  III  de  elle  du  10 
frin^aire  an  3  ,  font  abrogées ,  fans  préjudice  neanmoms^a 
IVvicntion  ces  ventes  ou  contrats  a  ture  onéreux  ,  pâlies 
.îe  bonne  fo.  en  favenr  de  tierces  petlonnes ,  pokeneure- 
ment  à  la  loi  du  premier  décembre  1793  ,  £i  fut  la  toi 
d'icelle.  _ 

D'un  autre  côté,  le  même  article  ajoute^ que  ne  feront 
pas  réputées  patïees  cle  bonne  loi  celles  qu-  feront  paflees 
[nême  antérieurement  à  la  publication  ae  la  pelente  .o>  fi 
elles  font  poftérieures  au  2  thermidor  aa  6  ,  jour  ou  elle  a 
été  propofée.    ,      '  /  ,  , 

Fnr,n,  l'article  XÎI  ordonne  que ,  dans  le  cas  ou  im 
cont  ar  d'aliénation  potte  à-la-fois  fur  des  terrems  defi- 
'  .és  comme  vains,  vaguer  >  landes ,  bruyères  ,  palus  ma- 
lais &  terreins  eu  fnche ,  &  en  même  temps  fur  des 
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lerreins  défignés  comme  étant  cultives,  on  autrement  en 
valeur  ^  fans  énonciation  de  contenance  ,  ou  fans  aiftin- 
guer  la  contenance  des  uns  de  des  autres ,  8c  fous  des  claufes 
&  conditions  communes,  la  révocation  a  lieu,  quand  même 
la  contenance  aéluelle  feroic  au-dciTous  de  quatorze  hectares, 
fans  préjudice  cepe^idanc  à  l'exécution  des  articles  Vill  &c 
X  relatifs  aux  murs  &  folfés  des  villes  &  terreins  en  dé- 
pendans  ,  &  aux  fous -aliénations  de  terreins  épars  non 
excédant  trois  heélares  ôc  demi. 

On  ne  peut  difconvenir  que  toutes  ces  difpofitions  ne 
foient  plus  claires  ,  plus  précifes  que  celles  des  lois  de 
1790  &  de  Tan  deux  ,  &  qu'elles  ne  déterminent  mieux 
qu'aucune  ce  qu'on  doit  entendre  par  petit  domaine  ,  a  raifon/ 
duquel  les  lois ,  dans  leur  exécution  ,  ont  été  toiijours  moins 
rigoureufes  que  pour  le  grand  domaine.  Les  preuves  pour 
les  diftinguer  font  aulli  plus  faciles  j  en  forte  que  la  lé- 
giflation  réfultante  de  la  réfolutiou  eft  bien  préférable  aux 
lois  antécédeotes. 

Mais  on  fait  quelques  objeétions. 

On  regarde  comme  rétrograde  la  difpofition  qui  veut 
qu'on  révoque  les  conceflions  payées  depuis  le  2.  thermidor 
an  6  ,  jour  auquel  la  réfoliuion  a  été  propofée. 

Dans  une  matière  purem.ent  du  droit  civil,  c'eft- à-dire , 
où  il  s'agiroit  uniquement  de  contrats  entre  particuliers  , 
cette  rétroaction  ne  pourroit  être  tolérée  ;  m-ais  ici  il  s'agit 
de  rinîérêt  national,  auquel  tous  les  intérêts  fon:  fubordonnes. 
13'un  autre  côté,  je  l'ai  déjà  die,  la  nation  pourroit  ré- 
voquer toutes  les  aliénations  quelconques  ;  enfin  ,  je  le  ré- 
péterai auffi  :  de  même  qu'on  a  pu  abnfer  de  ia  connoif- 
îance  qu'on  avoit  du  projet  de  réfoliuion  ,  dès  le  2,  ther- 
midor 5  pour  faire  des  fous  -  aliénations  frauduîeufe^  ;  de 
même  il  doit  être  perm.is  aux  repréfentans  de  la  nation  , 
chargés  de  veiller  à  fes  intérêts  ,  d'iniérer  dans  les  a6î:es 
qu'ils  font,  en  qualité  de  légiflateurs,  des  flipulacions  propres 


à  la  défendre  des  rufes  qu'on  peut  employer  contre  elle. 
Ainfî  lout  jurrifie  cette  dlipolition. 

Il  eft  une  féconde  objedion  qui  a  été  difcutée  au  Confeil 
des  Cinq-Cencs;  elle  porte  fur  une  queftion  d'abord  gé- 
nérale,  &  enliîice  particulière.  En  premier  lieu,  on  die  que 
Fexcepcion  pour  les  trois  hedues  &  demi  de  terrein  de 
la  nature  mentionnée  en  l'article  X,  ôc  pour  les  quatorze 
hedares  de  celui  rappelé  en  larticle  XI,  a  été  trop  ref- 
treinte  ;  on  auroit  voulu  com^rmer  l'aliénacion  dune  quotité 
plus  étendue  ;  enfui  te  ,  par  rapport  aux'ierreins  vacans  ou 
en  friche ,  on  ajoute  que  les  quatorze  hedares  font  tellement 
infuffifans,  qu'il  y  a  des  terreins  de  cette  nature  qui  n'a- 
voienc  réellement  aucune  valeur  lors  d^  la  conceffion  ,  & 
quî  n'en  onr  acquis  que  par  des  ^éfrichemens  ëc  une  culture 
à  grands  frais.  On  cite  en  exemple  une  concefl:on  d'un  clos  ' 
de  cent  dix  arpens  en  friche  ,  fitué  près  de  Beaune,  dans 
le  département  de  la  Côte-d'Or  ,  ordonnée  par  Charles  IX , 
en  janvier  i566  ,  Se  qui  n*a  -été  confommée  qu'après  l'édit 
de  février  de  la  même  année.   On  dit  -que  ces  cent  dix 
arpens  ont  été  partagés  entre  quatre-vingc- quatre  proprié- 
taires^ qui  les  ont  plantés  en  vignes,  lefquelles  donnent 
aujourd'hui  à  ce  terrein  la  plus  haute  valeur;  &  on  auroie 
voulu  une  exception  pour  ces  cent  dix  arpents,  ainfi que  pour 
les  terreins  aliénés  de  même  &  auflî  bien  améliorés. 

Quant  â  la  queftion  générale,  la  quotité  des  trois  hec- 
tares &  demi,  ôz  celle  de  quatorze  hedares,  eft  abfola- 
ment  arbitraire.  Aucune  loi  ne  préfente  de  bafe  a  ce  fujet. 
Au  contraire,  ledit  de  i566  ne  fait  aucune  exception.  Si 
la  loi  de  rAlTemblée  conftituante  femble  en  avoir  admis 
uîie  pour  les  aliénations  faites  des  terreins  en  friche,  celle 
de  la  Convention  contient  â  cet  égard  une  difpofition  con- 
traire. Dans  ce  choc  de  légiftation  ,  que  devoit  faire  le 
Couitil  cies  Cinq  -  Cents  ?  fe  relâcher  un  peu  de  la  rigueur 
des  principes  de  l'aliénabilité  ,  mai§  ne  pas  être  généreux  ; 
Korre  pofîtion  ne  le  permet  pas.  Ôr  la  commiffion  a  penfé 

que 
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que  la  mefure  étoit  jnfte  &:  convenable  aux  intérêts  de  la 
nation,  que  nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue. 

A  l'égard  du  cas  particulier,  il  n*a  pas  été  poflîble  d'en 
faire  une  exception.  On  av©it  deux  données  fixes  :  la  pre- 
mière^ la  date  de  la  loi  du  premier  février  i566\  la  fé- 
conde, la  confommation  des  concevons  antérieurement  à 
cette  date  :  (i  la  confommation  de  la  conceffion  des  cent 
dix  arpens  dont  il  s'agit^  ne  s'eft  pas  faite  avant,  il  étoic 
impollibie  de  la  fouflralre  à  la  révocation.  \  . 

D'ailleurs  ,  fi  ces  détenteurs  ont  fait  des  frais  pour  amé- 
liorer le  terrein,  ils  en  ont  déjà  été  dédommagés  par  la  jouif- 
fance  des  fruits ,  ôc  puis  ils  favoienc  bien  que  leur  aliéna- 
tion étoit  fajeîte  au  lâchar.  Ainfi,  en  leur  rembourfant  les 
impenfes  ôC  amélioration^  qu'ils  ont  faites,  ils  n'auronc 
pas  le  mot  a  dire  :  mais  Ton  verra  par  la  fuite  qu'on  leur 
fait  uri  plus  gnnd  avantage  que  celui  de  ce  rembourfement. 
Le  Conleil  des  Ciiiq  Cents  n'a  donc  dû  s'arrêter  ni  à  la 
queftion  généiale  ^  ni  à  celle  pauiculière  ;  ôc  cetl  ce  qu'il 
a  fait  avec  fagefle  Se  juitice. 

Dans  une  troifièmë  objedioii  on  réclame  la  confirma- 
tion de  concevions  faites  en  faveur  de  quelques  cornmunes, 
notamment  celles  qui  i  ont  été  pour  les  indeninifer  des 
ravages  de  la  guerre,  &  fur-tout  quand  les  terreins  ont 
été  cortfidérés  comme  des  communaux  qui  depuis  ont  été 
partagés  en  vertu  des  lois  de  la  Convention. 

D'abord,  Ci  le  terrein  eft  un  vétitable  communal  dont 
l'origine  ne  provienne  pas  d'une  concefïîon  de  partie  du 
domaine,  les  droits  de5  communes  font  confervés  par  l'ar- 
ticle XXVIÎI  de  la  téfoution;  fi  le  terrein  .au  contraire 
a  fait  partie  du  domaine,  que  la  concelïcn  ait  été  faite 
pour  une  ïndtmnné  des  ravages  de  la  guerre  ou  pour  tout 
■autre  motif,  qu'elle  l'ait  été  à  une  commune  ou  à  un 
individu,  le  droit  ne  peut  changer ^  tous  doivent  fubïr  la 
l(êi  de  la  révocation  prononcée  par  la  réfoluîion  :  aufli  le 
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Confeil  des  Cinq-Cents  ne  s'eft  pas  arrêté  à  cette  objec- 
tion. 

Il  en  eft  une  quatrième  ,  relative  aux  lais  Ôc  re- 
lais de  mer.  On  auroit  voulu  une  exception  fondée  fur 
ce  que  non  feulement  il  en  coûte  beaucoup  pour  mettre 
le  terrein  en  valeur  ,  mais  encore  pour  le  défendre  par  des 
digues  fufîifantes  contre  les  inondations  ^  mais  les  lais  ôc 
relais  de  mer  ont  été  clalTés  parmi,  les  objets  domaniaux, 
de  toute  ancienneté,  éc  textuellement  par  un  édltdu  mois 
de  février  1710  par  la  loi  dé  fAlïemblée  conftituante. 
Ainfi  ils  doivent  fuivre  le  fort  des  autres  terreins  du  do- 
mauie  concédés,  il  en  eft  des  dépenfes  faites  pour  ks  met- 
tre en  valeur  comme  de  celles  deftinées  à  bonifier  tout 
autre  terrein  :  y  eût-on  conftruit  des  maifons  ,  des  édifices 
les  plus  difpendieax  ,  on  n'auroît  toujours  à  répéter  que  le 
montant  des  impenfes  &:  améliorations  ,  ou  l'on  n'auroic 
qu'a  accepter  l'autre  parti  qui  eft  o&rt ,  &  dont  je  parlerai^ 
dans  un  momenr. 

Enfin,  Une  dernière  objeélion  embraCTe  les  ifles,  les  iflots  des 
fleuves  ôc  rivières  navigables ,  lesaliuvions ,  les  atterriflemens, 
les  chantiers  placés  entre  les  levées  &  turcies,  ôc  autres  ouvrages 
cFart ,  pour  défendre  les  terres  des  inondations ,  ôc  les  rivières 
qu'on  a  à  craindre,  enfin  les  grèves  qui  font  attenantes  aux 
chantiers  ou  qui  en  tiennent  lieu  :  on  voudroit  que  la  réfolu- 
tion  les  eut  exceptés. 

Dans  cette  objedion,  il  faut  diftinguer  les  premiers  objets 
des  chantiers  êc  des  grèves  attenantes. 

Quant  aux  ifies  Ôc  iflots  ,  ils  fe  forment  de  deux  manières: 
ou  le  fleuve,  le  divifant  en  deux  branches ,  coupe  avec  une 
de  fes  branches  une  portion  de  terrein  ôc  embrafle  entière- 
ment cette  portion  ,  en  ce  cas  ,  fl  l'événement  arrive  fubi- 
tement  5  la  portion  du  terrein  ainfl féparée  demeure  au  pro- 
priétaire du  furplus  du  terrein. 

Ou  bien  le  même  événement  arrive  par  facceflion  de 
temps  ôc  lentement  ;  ou  bien  Tifle  fe  forme  au  milieu/ du 
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fleuve  par  un  amoncèlenient  fucceffif  de  terres  apportées  în- 
fenfiblement,  &  ,  dans  ces  deux  cas  ,  l'ille  appartient  a  celui 
des  voifins  dont  elle  approche  le  plus  de  l'héritage,  fi  la 
diftance  eft  égale  j  elle  appartient  aux  propriétaires  des  deux 
rives ,  par  égale  portion. 

A  Tégard  des  atterriiremens ,  on  entend  par  ce  mot  le 
terrein  couvert  par  les  eaux,  &  qui  fe  découvre  par  leur 
difparution  5  foit  qu'elles  s'éloignent,  foit  qu'elles  fe  per- 
dent en  s*infiltrant ,  &  foit  que  cela  arrive  naturellement 
Gu  par  les  effets  de  l'art.  Le  terrein  ainfi  découvert  refte 
uni  à  celui  auquel  il  eft  contigu  fans  moyen. 

Par  rapport  aux  alluvions,  on  entend  par  ce  mot  des 
terreins  apportées  infenfiblement  ou  fubitement  par  le  fleuve 
êc  réunis  à  un  des  bords,  le  propriétaire  de  ce  bord  le 
devient  de  l'accroilTement  ain(i  formé. 

Tous  ces  accidens  5  qui  augmentent  les  héritages  des 
propriétaires  riverains  des  fleuves  ^  font  autaat  de  manières 
d'acquérir  par  le  droit  romain. 

Mais ,  dans  le  droit  français ,  il  en  eft  bien  difFëremmenc. 
C'eft  un  principe  que,  par  rapport  aux  rivières  navigables , 
foit  le  lit  de  ces  rivières ,  foit  les  bords  &  les  rivages ,  forment 
une  dépendance  un  domaine  national  tour  comme  les 
bords  &  les  rivages  de  la  mer.  Par  une  fuite  de  ce  principe , 
les  ifles,  les  i flots ,  les  atterri (Temens,  les  ailuvions  qui  fe 
forment  dans  ces  rivières  font  régis  par  les  mêmes  règles 
auxquelles  font  fournis  les  mêmes  accidens  qui  arrivent 
dans  les  rivages  de  la  mer. 

Il  eft  vrai  qu'aucune  loi  des  AOTemblées  nationales  ne 
s*eft  expliquée  clairement  au  fiijet  de  ces  fortes  d'accid'ens 
arrivant  dans  les  fleuves.  Celle  de  l'AiTemblée  conftituanre 
de  1790  a  bien  dit,  art.  II,  que  les  fleuves  &  tes  rivières 
navigables  ^  les  rivages  Uis  &  relais  de  la  mer  faifoienç 
partie  du  domaine  public^  &  peut-être  que  s'il  n'y  avoit 
pas  eu  de  lois  antécéd^jnces  qui  euffent  prononcé  textuelle- 
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ment,  on  ponrroit  douter  que  les  dîfpofîtions  de  la  loi 
de  1790  ne  fuiïêiu  fuffiiantes.  Enfuice,  comme  celle  de 
Tan  2  3  ni  Ja  réfolucion  donc  il  s'agit  ne  difent  rien  à  cet 
égard,  on  pourroit  conclure  que  la  réfoiution,  ayant  gardé 
le  fiience  fur  ce  point ,  elle  a  laifie  de  côté  cette  partie 
<ie  la  légiflation ,  Se  que  lé  Coofeil  des  Cniq  -  Cents  a 
renvoyé  à  s'en  occuper  dans  une  autre  réfoiution. 

Mais  les  chofes  ne  font  pas  aînfi.  De  même  qu'un  édit 
de  février  1710,  dont  j  ai  parlé  ,  a  prononcé  textuellement 
que  les  ijles  ^  ijlots  ^  aturnjjemens  ^  crémens ,  ou  ailuvions  j 
lais  &  relais  de  mer  faifoient  partie  du  domaine  public, 
de  même  d  autres  édits  antérieurs  ont  prononcé  auffi,  net- 
tement que  ces  fortes  de  propriétés  dans  les  fleuves  &  ri- 
vières navigables,  faifoient  partie  du  même  domaine.  On 
peut  voir,  à  ce  fujet,  les  édits  &  déclarations  des  mois 
davril  i683^  avril  1686,  août  1689.  décembre  1698 
août  1694. 

Toutes  ces  lois  ont  changé  à  cet  égard  le  droit  ro- 
main pour  les  fleuves  &  rivières  navigables  :  ce  droit  n'eft 
plus  en  iifage  que  pour  les  rivières  non  navigables.  Les 
raifons  qui  ont  déterminé  à  le  changer  pour  les  premières 
font  énoncées  dans  ces  mêmes  lois.  On  y  lit  que  les  fleuves 
^  les  rivières  navigables  faifant  partie  du  domaine  de  la 
couronne ,  â  caufe  de  la  louveraineté  exercée  fur  iceux  , 
toutes  les  propriétés  &  tous  les  droits  qui  en  proviennent 
ou  qui  en  dépendent,  fpîar.  également  partie  du  même  do- 
maine. 

D'après  des  difpoficions  auffi  précifes,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  conclure  qoe'^relle  ell  notre  légiflation  fur  ce 
point  j  conféquemçient  toutes  les  lois  exiflantes  ,  ainfî 
que  la  réfoiution  du  jour ,  portent  fur  les  propriétés  de 
cette  nature»  comme  fur  toutes  les  autres  propriétés  do- 
maniales. Les  édits  &  les  déclaraiïons  dont  nous  avons 
prié  en  ont  fouvent  prononcé  la  réunion  -,  pu  bien ,  pour 
îie  pas  dépofféder  les  détenteurs,  elles  leur  ont  impofé  des 
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redevances  rurales  Se  féodales,  ou  feigneuriales ,  qui  ont 
été  tantôt  foires  ,  tantôt  foibles ,  fuivaiir  que  les  pofleffeurs 
ont  eu  le  crédit  de  les  faire  modérer.  Il  n'y  avoic  donc 
pas  lieu  d  en  faire  une  exception  ,  ôc  le  filence  que  la  ré- 
fol  ution  a  garde  fur  ces  objets  n'eîl  pas  une  raifon  de  ne 
la  pas  approuver. 

Refte  à  expliquer  les  chantiers.  On  entend  par  ce  mot, 
un  terrain  qui  le  trouve  entre  une  levée  ,  tarcie  ou  autre 
ouvrage  d'art ,  &  le  Seuve  ou  la  rivière  contre  laquelle 
on  a  élevé  ces  ouvrages  pour  garantir  les  terres  des  inon- 
dations. Les  grèves  qui  y  font  attenantes  proviennent  où. 
des  terres  que  les  eaux  ont  charriées  vers  les  chantiers,  ou 
que  les  eaux  en  fe  retirant  ou  en  s'm filtrant  ont  laiffé 
à  découvert  au  long  des  chantiers^  ces  grèves,  comme 
on  voit ,  font  des  aiîuvions  ou  des  atcerrifTeiaiens ,  qui 
appartiennent  à  celui  auquel  la  loi  accorde  les  auerrifîé- 
mens  ou  les  àlluvîons. 

Or  Cl  le  fleuve  ou  la  rivière  eft  navigable  ,  fuivanc  le 
droit  français,  les  chantiers  font  partie  du  domaine  public; 
s'ils  ne  font  pas  navigables,  les  chantiers  font  réglés  par 
le  droit  romain.  Par  la  même  coniéquence,  Ci  les  chantiers 
font  du  domaine  public,  les  grèves  en  font  pareillement; 
s'ils  font  du  domaine  dés  particuliers ,  elles  appartiennent 
à  ces  derniers.  Vous  vous  appercevez  ,  citoyens  repréfen- 
cans,  que  ce  n'eft  qne  par  la  voie  du  raifonnement  quê 
je  conclus  ainli.  Je  ne  connois  en  effet  aucune  loi  qui  aie 
prononcé  différemment;  au  contraire,  un  arrêt  du  confeil 
me  pa^oît  avoir  ftatué  fuîvant  mon  opinion.  Cet  arrêt  elt 
dû  12  janvier  1668;  il  contient  un  règlement  fur  les 
turcies  &  levées,  ainfi  qne  fur  les  chantiers les  grèves. 
Par  l'art.  X,  il  ordonne  que  les  propriétaires  riverains  des 
chantiers  planteront  des  arbres  pour  les  renforcer.  Se  con- 
ferver  les  ouvrages  d'art.  Il  ordonne  la  même  chofe  aux 
propriétaires  j  mi  polTeiïeurs  à  titre  de  rente,  de  cen'^ , 
même  aux  fermiers  qui  polTèdent  dertièie  les  levées,  d'ar- 
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rerer  les  grèves  au  pied  défaites  levées,  pour  fervir  a  celles- 
Cl  de  chantiers  les  renforcer  d'autant  par  des  plantées 
d'arbres:  à  défaut  par  le  propriétaire  de  le  faire,  le  voi- 
fin  y  eft  autorifé  ,  &  alors  il  acquiert  la  propriété. 

De  cette  légiflation,  les  intérelTés  à  ces  chantiers  difent 
qu'ayant  planté  ils  leur  appartiennent,  aînfi  que  les  grèves; 
&  ils  auroient  voulu  que  la  réfoiution  les  eût  exceptés. 

De  ces  remarques,  il  réfuire  que  les  chantiers  peuvent 
appartenir  à  d'autres  qua  la  nation,  de  même  les  grèves 
aîteiîantes.  Bien  plus ,  fuivant  l'arrêt  du  cônfeil ,  ceux  qui 
ont  planté  ont  pu  par  cela  feul  devenir  propriétaires. 

Je  fais  bien  que  ,  fous  la  me^narchie,  un  arrêt  du  confeil 
ne  faifoit  pas  loi ,  à  moins  qa'il  ne  fût  revêtu  de  lettres- 
patentes  duement  enrégiftrées ;  mais  voilà  un  droit,  au 
moins  un' ufage  quelconque,  établi  dans  des  vues  d  en- 
couragement pour  la  confervation  de.travaux  publics.  Aucune 
loi  n'ayant  dérogé  à  ce  droit,  à  cet  ufage,  la  réfolurion 
<lu  jour  n'en  parlant  pas ,  on  ne  peut  pas  l'oppofer  à  ceux 
qui  font  exaàement,  dans  les  termes  de  l'arrêt  du  confeil. 
Le  filence  du  Confeil  des  Cinq-Cents  annonce  qu'il  ne 
s'en  eft  pas  occupé  ,  parce  que  fans  doute  il  a  voulu  en 
faire  l'objet  d'une  réfoiution  particulière,  lorfqu'il  exami- 
nera la  légiflation  des  rurcies  &  levées,  dont  les  chantiers 
font  partie  :  dès  là  ,  de  ce  que  la  réfoiution  ne  contient 
pas  une  e>:c,eption  à  ce  fujet,  ce  n'eft  pas  une  raifon  pour 
la  rejetei:. 

Aucune  des  objedlions  qaon  a  faites  n  ont  donc  pu  arrêter 
la  marche  du  ponfeii  des  Cinq- Cents.  Je  viens  de  vous 
développer  comment  il  a  prononcé  la  révocation  des  alié- 
nation du  domaine  public,  fur  quelles  raifons  il  s  eft  fondé, 
ce  qui  l'a  décidé  à  n'admettre  aucune  des  exceptions  dont 
J'ai  parlé  :  voyons  aiaintenant  quels  font  les  moyens  d'exé- 
cution qu'il  a  adoptés  pour  efFedoer  la  révocation. 

La  réfoiution  n'a.^pas  voulu ^  comme  lavoiénc  prefcrit 


les  lois  de  1790  &  de  lan  2,  que  les  détenteurs  fufTcnt 
depoflédés  far-le^champ  ;  elle  leur  a  donné  i  alternative  de 
payer  le  quart  de  la  valeur  des  objets  concédés.  Ce  n  eit 
^^'^'^^éhm  de  ce  paiement  que  les  détenteurs  feront  dé- 
pofledés  &  les  fonds  régis  &  vendus  comme  les  autres 
domaines,  nationaux.  S'ils  veulent  conferver  leur  conceffion 
en  payant  le  quart,  ils  doivent  renoncer  à  toiite  impata- 
iron  ,  compenfation ,  diftradion  de  finance,  ou  amélio- 
ration. A  ces  conditions ,  ils  font  déclarés  propriétaires 
mcommutables ,  comme  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ; 
mars  en  même  temps  ils  demeurent  chargés  des  pref- 
tations  &  redevances  qui  onc  pu  leur  être  impofées,  fans 
cependant  entendre  faire  revivre  ce   qui  pouvoir  tenir 
a  la  féodalité.  Il  eft  même    réfervé  de   réclamer  les 
arrérages  de  ces  prédations  contre  ceux  qui  voudroi^nr 
abandonner  leurs  conceffions  ;  &  fur  le  tout  il  fera  (latué 
par  une  réfolacioli  particulière.  Ceux  qui  ne  voudront  pas 
payer  le  quart ,  ni  fe  foumettre  â  ces  conditions  ,  feront 
rembourfésde  ce  qui  leur  fera  dû,  comme  les  autres  créan- 
ciers de  TEtac. 

Telle  eft  1  alternative  qu'on  leur  propofe.  Pour  êfFeduer 
le  paiement  du  quart,  ils  font  tenus  den  faire,  dans  deux 
mois,  leur  foumiffion  à  l'âdminiftration  centrale^  de  nom- 
mer leurs  experts ,  ôc^  de  donner  un  état  de  la  confiftance 
des  biens  qu'ils  possèdent:  les  adminiftrateurs  en  nom- 
ment aulfi ,  &  les  régiffeurs  des  domaines  ont  égakmea 
les  leurs.  o 

Pour  faciliter  anx  détenteurs  le  paiement  du  quart,  ils 
ne  font  tenus  ^'en  acquitter  le  tiers  en  numéraire  qu'un 
mois  après  le  procès-verbal  deftimation  ;  pour  les  deux 
autres  tiers ,  on  leur  permet  de  faire  des  cédules  pour  cha- 
cun ,  payables  en  numéraire  -,  lune,  deux  mois  après  le 
premier  paiement,  &  l'autre  deux  mois  après  le  fécond: 
le  tout  avec  intérêt. 

On  leur  permet  auffi  de  vendre  auffitôt  après  leur  fou- 
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niiflion  j  partie  des  domaines  concédés ,  à  la  charge  d'im- 
pofer  à  leurs  acquéreurs  la  condition  de  verfer  dans  la  caifTe 
du  receveur  des  donaaines  nationaux  le  prix  de  la  vente 
jnfqu'd  concLiri^ence  de  U  valeur  du  quart ,  (auf,  en  cas  d'in- 
fufîifance  du  prix  de  la  vente  ,  les  droits  &  hypothèques 
de  ia  nation  fur  le  ft)rplus  des  biens  concédés. 

Toutes  ces  difpofuions  font  contenues  dans  les  articles 

xni ,  XIV ,  XVII ,  XXI ,  xxii ,  xxiii ,  xxv  & 

XXIX  de  la  réfolution.  Les  XVIIK  XlX  &c  XX^  renfer- 
ment des  difpofitions  réglementaires  pour  les  opérations  des 
experts.  On  y  remarque  ;  entre  autres  chofes ,  qu'ils  ne 
pourront  être  pris  parmi  des  citoyens  détenteurs  ou  dépof- 
fédés  de  domaines  concédés  en  vertu  de  la  loi  du  16 
fiimairé  an  9. ,  ni  parmi  les  ci -devant  privilégiés  ou  les 
agens  des  uns  &  des  autres.  On  remarque  encore  que  qui- 
conque fera  convaincu  d'avoir  reçu  du  donné  de  l'argent, 
autrement  que  pour  les  vacations,  fera  réputé  voleur  ou 
complice  de  la  chofe  publique,  &  puni  de  quatre  ans  de 
fers.  ' 

Toutes  ces  précautions  5  tous  les  détails  dans  lefquels 
on  eft  èntré  pour  les  opérations  des  experts  ,  font  ^  mar- 
qués au  coin  de  la  fagelTe  &  de  la  prudence.  I^a  jErftice 
exade  a  auffi  prélidé  clans  la  rédadion  des  articles  qui  re- 
gardent ceux  qui  ont  été  dépo^ëdés  en  vertu  de  la  loi  du 
10  frimaire  an  2. 

Ceux  d'entre  eux  dont  les  domaines  font  encore  dans  les 
mains  de  la  nation  font  autorifés  à  en  reprendre  poffeffion 
fous  les  conditions  impofées  à  ceux  qui  n'ont  pas  été  dé- 
poffédés  ,  à  la  charge  néanmoins  d'effeduer  le  premier  paie- 
ment du  quart  avant  d'y  rçntrer.  S'ils  ne  veulent  pas  accep- 
ter ce  parti  ^  ils  feront  remboarfés  comme  les  créanciers 
de  l'Etat. 

A  réî^ard  de  ceux  dont  les  domaines  ont  été  foumif- 
fioiaiés  en  vertu  de  ia  loi  du  28  vcntôfe  an  4,  ils  ne  polir- 


ront  revenir  ;  ils  feront  de  même  rembourfés  comme  les 
autres  créanciers  de  l'Etat:  mais  les  fourni ffionnaires  feront 
tenus  de  payer  le  quart  de  la  valeur  des  biens  ,  comme  les 
détenteurs  non  dépoffédés ,  ôc  les  trois  autres  quarts  avec 
des  bons  ou  des  récépiffés  de  mandats.  Ce  font  les  dif- 
politions  des  articles  XV  ,  XVI  &  XXIV  ^  &  fans  doute 
il  étoit  difficile  de  fortir  de  ce- dédale  de  difficultés  d'une 
manière  plus  jufte  &  plus  facile  dans  l'exécution. 

L'article  XXVII  déclare  qu'il  fera  ftatué  par  une  ré- 
lolution  particulière  fur  les  conceffions  faites  à  vie  ou  pour 
un  temps  déterminé,  foit  par  baux  emphytéotiques,  foit 
par  baux  â  cens  ou  rente  :  l'article  XXVIII  explique  qu  il 
n  elt  rien  ftatué  qui  puilTe  déroger  aux  lois  des  août 
1792,  10  jum  -1793,  &  autres  relatives  aux  biens  com- 
munaux Ôc  aux  revendications  des  biens  ufurpés  par  la 
puiflance  féodale. 

Enfin,  rafle  à  examiner  l'article  XXVÎ,  qui  porte  que 
Jes  xonteftations  qui  pourronr  s'élever  fur  l'exécution  de  la 
prelente  loi  feront  décidées  par  les  adminiftrarions  cen- 
traies  des  departemens  ,  fauf  le  recours  au  Directoire  exé- 
cutif- ,  comme  pour  les  biens  nationaux. 

S  il  s'a^^ffoit  ici  de  matières  ordinaires  entre  particuliers, 
cette  attribution  accordée  aux  adminiftrations  pourroit  être 
contell-ee     parce  que  toutes  les  difficultés  fur  les  droits 
cles  particuliers  ,  font  exclufivement  de  la  compétence  des 
tribunaux  Mais  le  maintien  de  la  révolution  ,  la  sûreté 
générale  &  particulière,  la  confervation  des  propriétés  na- 
nonales  ont  déterminé  la  légiflation  à  déroger  /ces  prin- 
cipes  dans  certains  cas.  Par  exemple,  le  perfonnel  des 
émigrés,  la  geftion  de  leurs  biens,  les  décifions  qui  peu- 
vent  es  concerner    font  attribués  aux  corps  adminkratifs , 
laut  le  pourvoi  au  Diredoire.  Les  queftions  de  propriété  ,  & 
tontes  celles  qui  en  dépendent,  relativement  auxdomaines  n^ 
^-Tff'       s  des  cas  défignés  du  refTort  des  corl 
admmiftraufs.  Il  y  a  d  ce  fujet  un  travail ,  fait  par  le  miniftfe 
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de  la  juftice,  qui  établie  paFaitement  que  nos  lois  l'ont 
aécidé  alnfî.  On  fait  que  nos  lois  autonfent  ce  miniftre  a 
décider  les  qaeÛions  de  compérence  entre  les  tribunaux  Se 
les  corps  adminiaratifs ,  à  la  charge  de  faire  confirmer  les 
décifions  par  le  Diredoire.  1  e  travail  dont  je  parle  a ete  tait 
précifément  fur  la  compétence  des  adminiftcations  ,  par 
rapport  aux  biens  nationaux. 

Dans  ce  travail  le  miniftre  de  la  iuftice  commence  par 
rendre  bornage  à  un  principe  toujours  refpeaé  -,  c'èftqu  avant 
la  vente,  lorfqu'il  n'y  a  encore  aucun  ade  admimftratit ,  la 
nation  fe  foumet  à  difcucer  fes  droits  dans  les  tribunaux  ; 
mais  après  la  vente  ,  lorfque  la  trandation  de  propriété  s  elt 
faite  fans  oppofuion  ,  alors  toutes  les  queftions,  même  celles 
qui  concernent  la  propriété ,  font  attribuées  aux  corps  ad- 
ininiftratifs  exclufivement.  ^ 

Le  minirtre  établit  ce  {econd  principe  non-fâulement  par 
^  des  rdKi^onnemens  décififs ,  mais  encore  fur  des  lois  quil 
cite.  Il  finit  ce  travail  par  conclure  en  ces  termes: 

«  rintérèt  des  citoyens  neft  point  léfé  par  rattribution 
»  donnée  aux  adminiftrations  de  juger  feules  la  validité  oa 
»  rinvalidiié  des  domaines  nationaux. 
,    ^>  Geîte  attribution  eft  commandée  par  l'intérêt  national- 

»  Elle  n'eft  point  contcaire  aux  principes  de  la  conititu- 

"  tion.  V     1  r 

„  Par  defifus  tout  cela,   elle  eft  conforme  a  plufieurs 
,>  lois  pofuives  de  la  République. 

Ainfi  non  feulement  en  point  de  fait  cette  attribution 
„  exlfte  légalement,  &  parconféquent  elle  doit  être  tel- 
„  peftée  ;  mais  même  en  point  de  droit  il  eft  du  devoir  du 
.  Luvernement  de  fe  coafcrver  une  faculté  qui  ne  po^ 
.  ?oit  lui  être  enlevée  qu  au  détriment  des  intérêts  de  la 
»  nation,  &  du  principe  conaitutionnel  qui  garantit  de 

toute  éviction  les  acquéieurs  de  àom^'']^s ^^no^^^^^ 
^  Ce  travail  a  été  adopte  par  un  anôré  du  ^itedoir  du 
ri  nivofe  an  6,  &  le  même  arrête  a  ordouee  quil  leroit 
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imprimé  ôc  inféré  dans  le  bulletin  des  lois  de  la  République; 
à  l'efFet  de  fervir  de  proclamation  pour  l'exécution  des  lois. 
Le  travail  &  l'arrêté  font  dans  le  bulletin  1 70 ,  fous  le  n*. 
1626.  ^ 

Les  domaines  engagés  préfentent  bien  moins  de  doute  que 
les  autres  domaines  nationaux.  Il  eft  pofïible  que  ceux-ci 
aient  été  vendus  au  préjudice  du  vrai  propriétaire.  Cepen- 
dant s'il  n'a  pas  eu  foin  de  faire  juger,  avant  la  vente  ,  fou 
droit  de  propriété  ^  il  ne  peut  plus  porter  fa  réclamation 
que  devant  les  corps  adminiftracifs  :  cela  ne  peut  pas  arriver 
pour  les  domaines  engagés. 

Les  régîlTeurs  du  domaine  ne  peuvent  pas  évincer  un  dé- 
tenteur fans  un  titre,  ôc  ce  titre  ne  peut  être  qu'un  ade 
d  aliénation  dont  ils  demandent  la  révocatiou  fuivant  la  loi. 
Ainfi  déjà  la  propriété  de  la  nation  eft  reconnue  par  le 
détenteur  lui-même,  puifque  c'eft  d'elle  qir'il  a  acquis  ,  par 
rintermédiaire  non  des  tribunaux  :  car  c'a  toujours  été  des 
corn mi {faites  du  confeil  qui  ont  fait  ces  forces  d'aliénations. 
D'après  cela  il  ne  peut  plus  être  queftion  de  la  propriété  , 
mais  feulement  des  acceiToires  &  des  reprifes  qui  peuvent 
être  réclamés. 

Cependant ,  fi  pour  les  domaines  nationaux  les  lois  ont 
attribué  aux  corps  adminiftratifs  même  les  queftions  de  pro- 
priété quand  la  vente  eft  faite  ,  fi,  d'après  les  lois  ,  un  arrêté 
d.u  Diredoire,  fur  un  travail  du  miniftre  de  la  juftice,  a  fait 
une  proclamation  dans  ce  fens  ,  fi  le  corps  legiflatit  garde 

ih  nlence  fur  cet  arrêt  é  ;  comment  ne  donneroir-on  pas  aux 
adminiftrations  la  môme  attribution  pour  les  domaines  en- 
gagés ,  où  li  y  a  toujours  une  vente,  à  raifon  defquels  on 
ne  peut  agir,  au  nom  de  ^  Nation,  qu'en  vertu  d'un  ade 
d  aliénation  ?  . 

Ces  raifons  ont  décidé  votre  commiffion  ,  quelque  foie 

ion  refpeâ:  pour  les  attributions  accordées  aux  tribunaux ,  a 

approuver  ce  vingt-fixième  article  comme  tous  les  autres. 
L'article  XXX  maintient  toutes  les  lois  fur  la  matièll 

-qui  n'y  font  pas  contraires.  Sous  tous  les  points  de  vue. 
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cette  réfoliîtion  eft  jufte  envers  tous  ;  il  eft,  de  rintérêt  cîe 
nos  finances  qu  elle  loit  proniptement  convertie  en  loi.  C  eft 
pourquoi  la  conimirilon  ,  compofée  des  repréfentans  Pérès 
(de  la  Haute- (jaronne  ) ,  Jourdain  ,  Lobjoy  ,  Rouffeau  & 
moi  ,  ma  charge  ,  à  i^unanimué ,  dè  vous  propofei;  de 
ladopter. 


'"a  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fruéliûor  an  6* 


